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  Résumé des communications des parties prenantes 
concernant la Guinée-Bissau* 

  Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits  

de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen précédent1. Il réunit 28 communications de parties prenantes2 à 

l’Examen, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. 

 II. Renseignements reçus des parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales3 et coopération  

avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants4. L’ordre des avocats de Guinée-

Bissau (OAGB) lui a recommandé de ratifier la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées et le Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale5. 

3. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a indiqué que la 

Guinée-Bissau n’avait soumis aucun rapport périodique sur la mise en application de la 

Charte africaine des droits de l’homme et des peuples depuis sa ratification6. 

 B. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

4. S’agissant d’une recommandation acceptée lors du précédent cycle de l’Examen 

périodique universel7, OAGB a indiqué que la Constitution avait été révisée, mais que le 

processus n’avait pas été achevé en raison de la dissolution du Parlement, et a recommandé 
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que l’Assemblée nationale populaire reprenne ses travaux afin que la nouvelle Constitution 

puisse être approuvée8. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

5. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont indiqué que la Commission 

nationale des droits de l’homme n’était pas conforme aux Principes concernant les statuts des 

institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de 

Paris) et ont recommandé à la Guinée-Bissau de revoir le statut de la Commission nationale 

des droits de l’homme pour le mettre en conformité avec les Principes de Paris9. OAGB lui 

a recommandé de garantir l’indépendance de la Commission nationale des droits de l’homme 

afin de veiller au respect par l’État des obligations qui lui incombaient en matière de droits 

de l’homme10. 

 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme,  

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit  

de ne pas être soumis à la torture 

6. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont indiqué qu’entre 2020 et 

aujourd’hui, l’exercice des libertés fondamentales avait régressé, comme en témoignaient les 

arrestations arbitraires, les actes de torture et les passages à tabac visant des citoyens exerçant 

leurs droits11. La Ligue des droits de l’homme de Guinée-Bissau (LGDH-GNB) a fait des 

observations similaires et a estimé qu’il était essentiel de rétablir l’état de droit et de lutter 

contre les violations systématiques des droits de l’homme12. 

7. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont constaté que le nombre 

d’enlèvements, de séquestrations, d’arrestations arbitraires et d’actes de torture était en 

augmentation et que les personnes responsables de ces pratiques et violations restaient 

impunies 13 . LGDH-GNB a aussi signalé que la Guinée-Bissau avait connu de graves 

violations du droit à la vie et à l’intégrité physique, avec une augmentation significative des 

homicides. Une attaque contre le Palais du Gouvernement en 2022, qualifiée de tentative de 

coup d’État, avait entraîné la mort de 11 personnes. En 2022, 47 homicides, principalement 

de jeunes et d’hommes, avaient été enregistrés14. 

8. LGDH-GNB a recommandé à la Guinée-Bissau de former les forces de sécurité et les 

autorités judiciaires aux pratiques légales appropriées permettant de garantir la protection des 

droits des citoyens et de prévenir les abus, en établissant des protocoles clairs servant à traiter 

les plaintes15. L’association bissau-guinéenne de lutte contre la corruption (AGAC-GB) a 

recommandé au pays de lutter contre le corporatisme et l’impunité au sein de la police et de 

mettre fin au recrutement aléatoire de policiers et de membres des forces de sécurité16. 

9. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont indiqué que les conditions de 

détention restaient précaires en raison du non-respect des normes minimales en matière de 

dignité humaine, de l’absence de matelas, de conditions sanitaires déplorables, ainsi que de 

l’absence d’eau, d’électricité et de soins médicaux17. LGDH-GNB a signalé que le système 

pénitentiaire faisait encore face à des problèmes de surpopulation, avec des faits récurrents 

de corruption et d’extorsion. Les conditions de détention dans les prisons de Bafatá, de 

Mansôa et de Bissau étaient alarmantes18. OAGB a recommandé à la Guinée-Bissau de 

construire des prisons et des centres de détention et d’améliorer les conditions sanitaires de 

détention19. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

10. Nô-Terra a indiqué que la dissolution inconstitutionnelle du Parlement à la suite d’une 

tentative alléguée de coup d’État en 2023 et la démission forcée du Président de la Cour 

suprême sous la menace des forces de sécurité armées avaient mis en évidence la fragilité de 

l’état de droit20. L’association a recommandé à la Guinée-Bissau d’enquêter sur les menaces 
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proférées contre des membres de l’appareil judiciaire et sur les ingérences dans le système 

judiciaire et d’en poursuivre les auteurs21. 

11. LGDH-GNB a indiqué que le manque d’indépendance du pouvoir judiciaire par 

rapport aux pouvoirs politique et économique, y compris les pressions dans la nomination à 

des postes clefs, exacerbait la perception que le système était davantage aligné sur les intérêts 

partisans et financiers que sur la justice22. 

12. Nô-Terra a recommandé à la Guinée-Bissau de renforcer l’indépendance du pouvoir 

judiciaire en veillant à ce que le processus de nomination soit fondé sur le mérite et exempt 

de toute ingérence politique23. OAGB lui a recommandé de dépolitiser le secteur de la justice 

et de le doter de son propre budget afin qu’il ne dépende pas du Ministère des finances24. 

13. Nô-Terra a indiqué que l’appareil judiciaire manquait de ressources et de capacités 

pour enquêter efficacement sur les violations des droits de l’homme et traduire les auteurs de 

ces violations en justice et a recommandé à la Guinée-Bissau de mener des réformes pour 

renforcer le système judiciaire et faire en sorte que celui-ci puisse mener ses travaux de 

manière indépendante et équitable25. 

14. OAGB a recommandé à la Guinée-Bissau de consacrer un budget suffisant aux 

réformes judiciaires26. AGAC-GB lui a recommandé de garantir l’indépendance du pouvoir 

judiciaire en augmentant les salaires des juges, en empêchant l’ingérence de l’exécutif et en 

augmentant le nombre de membres du ministère public27. 

15. LGDH-GNB a recommandé à la Guinée-Bissau d’établir des mécanismes efficaces 

pour enquêter sur toutes les allégations de violations des droits humains, en garantissant que 

les auteurs de ces violations soient identifiés et poursuivis en justice28. 

16. LGDH-GNB a pris note des mesures adoptées pour faciliter l’accès à la justice, mais 

a indiqué cependant que le système judiciaire faisait face à des défis significatifs tels que les 

conditions de travail précaires des employés29. Les auteurs de la communication conjointe 

no 12 ont constaté qu’il n’y avait pas de tribunaux sectoriels et régionaux dans certaines 

parties du pays et que les tribunaux existants ne fonctionnaient pas de manière 

indépendante30. 

17. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de rouvrir les tribunaux sectoriels pour faciliter l’accès de la population à la justice et de 

mettre en place des centres d’accès à la justice dans différentes zones rurales31. AGAC-GB 

lui a recommandé de réduire les frais de justice pour que la population soit en mesure 

d’accéder à la justice et d’élaborer une loi sur la protection des victimes et des témoins32. 

18. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont appelé le système judiciaire à 

accélérer les poursuites dans les affaires de violences fondées sur le genre et de pratiques 

traditionnelles préjudiciables et recommandé la création de postes de police réservés aux 

femmes et aux enfants33. 

19. AGAC-GB a recommandé à la Guinée-Bissau de former les membres des autorités 

coutumières aux droits de l’homme afin d’éviter que la justice traditionnelle soit en 

contradiction avec les principes des droits de l’homme34. Les auteurs de la communication 

conjointe no 8 lui ont recommandé d’élaborer une loi sur la justice traditionnelle qui précise 

expressément les sujets sur lesquels les chefs traditionnels (régulos) avaient le droit de statuer 

et la manière dont ils devaient le faire35. 

20. L’Association des jeunes ambassadeurs de la paix de Guinée-Bissau (AJEP-GB) a 

recommandé au pays de prendre les mesures ci-après afin de créer un système de justice pour 

mineurs efficace : adopter des lois visant à protéger les droits et les intérêts des jeunes et 

promouvoir des mesures de substitution à l’emprisonnement telles que des programmes de 

réinsertion, des services de conseil et des travaux d’intérêt général, la priorité devant être 

donnée à la réinsertion sociale des jeunes en conflit avec la loi36. 

21. OAGB a noté que, malgré l’approbation de la Stratégie nationale de lutte contre la 

corruption (2021-2030), peu de mesures avaient été prises pour réduire la corruption, et que 

le manque de transparence dans la gestion des affaires publiques restait flagrant37. AGAC-GB 

a formulé des observations analogues38. 
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22. OAGB a recommandé à la Guinée-Bissau de mener une campagne de sensibilisation 

du public au problème de la corruption et de donner à la police judiciaire les moyens de lutter 

contre ce phénomène39. Nô-Terra lui a recommandé de prendre des mesures concrètes pour 

lutter contre la corruption, notamment d’accroître la transparence et de mettre en place des 

mécanismes d’établissement des responsabilités des fonctionnaires 40 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 9 lui ont recommandé de garantir l’impartialité des enquêtes sur 

les affaires de corruption, en particulier celles qui concernaient les relations avec les partis41. 

23. OAGB a noté l’adoption du Plan national intégré de lutte contre la drogue et la 

criminalité organisée et de réduction des risques pour la période 2021-2027 et a recommandé 

à la Guinée-Bissau d’élaborer une politique nationale pour lutter contre ces pratiques42. Les 

auteurs de la communication conjointe no 12 lui ont recommandé de créer un bureau 

spécialisé dans la lutte contre le trafic de drogues et de renforcer la collaboration entre 

Interpol et la police judiciaire afin d’enrayer efficacement la circulation des stupéfiants43. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

24. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont indiqué qu’au cours de la période 

considérée, la situation de la liberté de la presse et de la liberté d’expression s’était gravement 

détériorée44. Les auteurs de la communication conjointe no 13 se sont dits préoccupés par les 

menaces qui pesaient sur la liberté d’expression et la liberté de la presse sous différentes 

formes telles que les agressions physiques, les enlèvements, les actes de harcèlement et 

d’intimidation, les menaces de poursuites judiciaires ou l’ouverture de poursuites judiciaires, 

la détention arbitraire et l’emprisonnement de journalistes, ainsi que la suspension des 

émissions et des licences de diffusion et l’augmentation des redevances45. Plusieurs auteurs 

de communications ont fait état d’attaques menées contre Radio Capital FM en 2020 et en 

2022 par des groupes d’hommes, dont certains étaient vêtus d’uniformes militaires46. 

25. Le Réseau des défenseurs des droits de l’homme de Guinée-Bissau (RDDH-GB) a 

indiqué que, ces dernières années, des défenseurs des droits de l’homme avaient été la cible 

d’attaques, d’enlèvements et de menaces et que les auteurs de ces violations agissaient en 

toute impunité47. 

26. RDDH-GB a aussi noté l’absence de loi visant à protéger les lanceurs d’alerte et 

recommandé à la Guinée-Bissau d’adopter une loi sur la protection des défenseurs des droits 

de l’homme et une autre sur la protection des lanceurs d’alerte48. 

27. LGDH-GNB a indiqué que la liberté syndicale avait aussi été mise à mal : des 

dirigeants syndicaux avaient été placés en détention et avaient fait l’objet de menaces, et des 

manifestations avaient été interdites49. La Confédération syndicale internationale (CSI) a 

souligné qu’en mai 2023, les bureaux du Syndicat national des travailleurs de Guinée-Bissau 

(UNTG-CS) avaient été attaqués et pris de force par des personnes affirmant qu’elles 

agissaient avec le soutien du Gouvernement dans le but de remplacer la direction syndicale 

démocratiquement élue par une direction progouvernementale50. 

28. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

d’enquêter sur tous les faits de détention arbitraire, les actes de torture et d’autres mauvais 

traitements visant des défenseurs des droits de l’homme, notamment des journalistes et des 

militants, et d’en punir les auteurs51. Le Syndicat national des journalistes et techniciens des 

médias (SINJOTECS) a recommandé à la Guinée-Bissau de garantir le plein exercice de la 

liberté de la presse et de la liberté d’expression en faisant en sorte que les violations et les 

crimes commis contre des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes fassent l’objet 

d’enquêtes et de poursuites en bonne et due forme et que les auteurs de ces actes soient 

effectivement punis52 ainsi que d’instaurer et de préserver, en droit et dans la pratique, un 

environnement sûr et favorable à la société civile, aux défenseurs des droits de l’homme et 

aux journalistes53. 

29. Nô-Terra a indiqué que l’accès à l’information publique restait limité, ce qui nuisait à 

la transparence et faisait obstacle à l’établissement des responsabilités54. Plusieurs auteurs de 

communications ont formulé des observations analogues55. Les auteurs de la communication 

conjointe no 14 ont indiqué que des mesures avaient été prises pour faciliter l’adoption d’une 

loi sur l’information 56 . SINJOTECS a recommandé à la Guinée-Bissau d’élaborer et 

d’appliquer une loi qui garantisse un accès transparent aux informations publiques57. Quatre 



A/HRC/WG.6/49/GNB/3 

GE.25-03020 5 

auteurs de communications ont formulé des recommandations analogues58. Les auteurs de la 

communication conjointe no 3 ont aussi recommandé à la Guinée-Bissau de s’abstenir de 

toute censure59. 

30. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de réviser les dispositions du droit pénal relatives à la diffamation et à l’insulte et de les 

inclure dans le Code civil afin que ces infractions puissent être jugées au civil60. Les auteurs 

de la communication conjointe no 13 lui ont recommandé de cesser de poursuivre des 

journalistes et des médias sur la base d’accusations de diffamation et d’insulte61. 

31. SINJOTECS a indiqué que le Gouvernement, par l’intermédiaire du Ministère de 

l’intérieur, avait publié en janvier 2024 un décret interdisant les manifestations civiles et 

politiques en raison de problèmes de sécurité62. Les auteurs des communications conjointes 

nos 10 et 12 ont formulé des observations analogues63. RDDH-GB a indiqué qu’en dépit du 

fait que la loi sur les manifestations n’exigeait qu’une notification préalable auprès des 

autorités, les manifestations de ces dernières années avaient été empêchées ou refusées, les 

autorités invoquant invariablement la situation en matière de sécurité pour justifier de telles 

décisions64. 

32. LGDH-GNB a signalé que la liberté de manifestation avait été sévèrement restreinte, 

avec plusieurs tentatives de manifestations pacifiques réprimées 65 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 10 ont noté que des manifestations pacifiques avaient été 

dispersées par un usage disproportionné de la force, les forces de défense et de sécurité ayant 

utilisé des gaz lacrymogènes et parfois des armes à feu66. 

33. LGDH-GNB a recommandé à la Guinée-Bissau de lever la suspension illégale de la 

liberté de manifestation 67 . Les auteurs de la communication conjointe no 10 lui ont 

recommandé de réviser la loi sur les manifestations (loi no 3/92) afin de préciser les 

conditions permettant de restreindre le droit de manifester librement68. RDDH-GB lui a 

recommandé d’enquêter sur les abus liés aux manifestations organisées en 2023 et 202469. 

34. LGDH-GNB a indiqué qu’il y avait eu une répression croissante du pluralisme et des 

libertés fondamentales, l’opposition politique étant persécutée et attaquée. Les dirigeants de 

l’opposition avaient été confrontés à des menaces, des violences et des restrictions de voyage, 

tandis que les forces de sécurité avaient été utilisées pour entraver les activités des partis 

politiques opposés au Gouvernement en place70. Les auteurs de la communication conjointe 

no 12 ont noté qu’à la suite des dernières élections de juin 2023, le Président de la République 

avait dissous l’Assemblée, en violation de la Constitution de la République71. 

35. SINJOTECS a recommandé à la Guinée-Bissau de prendre des mesures pour assurer 

le respect et l’application de la Constitution de la République de Guinée-Bissau et de garantir 

la tenue d’élections législatives et présidentielles dans les délais prévus par la Constitution72. 

Trois auteurs de communications ont formulé des recommandations analogues73. 

36. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que malgré l’adoption 

en 2018 d’une loi exigeant que les femmes représentent 36 % des candidats des partis 

politiques, celles-ci continuaient d’être sous-représentées au sein des pouvoirs exécutif et 

législatif 74 . Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont recommandé à la 

Guinée-Bissau d’appliquer la loi sur la parité et de veiller à ce que des femmes figurent en 

tête de liste des partis75. Les auteurs de la communication conjointe no 6 lui ont recommandé 

de mettre en place un mécanisme de suivi et d’application des sanctions prévues par la loi 

sur la parité76. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

37. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que la traite des enfants 

continuait de représenter un grand danger, en particulier la traite à des fins de travail forcé 

dans les domaines de la vente ambulante, de l’agriculture et de l’exploitation minière ainsi 

que la traite à des fins de mendicité dans un pays tiers77. Le Centre européen pour le droit, la 

justice et les droits de l’homme (ECLJ) a noté que les maîtres coraniques et les intermédiaires 

ciblaient les familles pauvres et vulnérables et leur disaient que leurs enfants recevraient une 

éducation, alors qu’en réalité ces enfants, connus sous le nom d’enfants talibés, étaient 
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souvent contraints de mendier pour récolter de l’argent et exploités à des fins de travail forcé 

dans un pays tiers78. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont noté l’existence d’une loi visant 

à prévenir et à combattre la traite des personnes, mais ils ont indiqué qu’aucune poursuite 

n’avait été engagée au titre de cette loi et que le nombre de cas de traite et de travail des 

enfants avait augmenté79. 

39. L’ECLJ a noté que des femmes et des filles étaient victimes de la traite à l’intérieur 

du pays et exploitées pour travailler dans des bars, des boîtes de nuit et des hôtels aux Bijagós, 

un archipel où de nombreux étrangers possédaient des hôtels 80 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 5 ont indiqué que le tourisme pédophile sur l’archipel des 

Bijagós restait une pratique locale bien visible81. 

40. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de mobiliser des ressources pour mettre en application le Plan d’action de lutte contre la traite 

des êtres humains 2024-202882. Les auteurs de la communication conjointe no 8 lui ont 

recommandé de renforcer les capacités des organisations non gouvernementales afin qu’elles 

puissent mener un travail de sensibilisation auprès des communautés ainsi que de collaborer 

avec les chefs traditionnels pour protéger les victimes potentielles 83 . Les auteurs des 

communications conjointes nos 8 et 9 lui ont recommandé de renforcer la sécurité des 

frontières et de veiller à ce que les mineurs ne puissent pas les franchir sans leurs parents ou 

sans autorisation écrite expresse84. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

41. AJEP-GB a recommandé à la Guinée-Bissau d’établir des partenariats entre le 

Gouvernement, les entreprises privées et les établissements d’enseignement afin de mettre en 

place des programmes de formation qui préparent les jeunes à l’emploi dans l’économie 

locale et de veiller à ce que la formation professionnelle soit accessible à tous les jeunes85. 

42. La CSI a noté que la législation nationale excluait plusieurs catégories clefs de 

travailleurs du droit syndical et du droit à la négociation collective, notamment les travailleurs 

agricoles et les dockers, ce qui n’était pas conforme aux normes internationales du travail, 

qui disposaient que tous les travailleurs, à l’exception des membres des forces armées et de 

la police, devraient être en mesure de former des syndicats et d’y adhérer86. 

43. La CSI a indiqué que la nouvelle législation du travail ne réglementait pas le droit à 

la négociation collective et prévoyait de vastes exclusions pour certaines catégories de 

travailleurs, ce qui avait des répercussions sur leur liberté d’association et leur droit à la 

négociation collective 87 . Elle a également indiqué que le Groupe de travail devrait 

recommander à la Guinée-Bissau de réviser ses lois et règlements afin de garantir que tous 

les travailleurs, à la seule exception des membres des forces armées et de la police, aient 

accès au droit de former des syndicats et d’adhérer au syndicat de leur choix ainsi qu’au droit 

à la négociation collective88. 

  Droit à la sécurité sociale 

44. Nô-Terra a noté qu’une stratégie de protection sociale avait été approuvée et que sa 

mise en application restait un défi de taille et a recommandé à la Guinée-Bissau d’adopter 

des programmes et des politiques pour garantir l’application effective de cette stratégie, en 

mettant l’accent sur la réduction de la pauvreté et l’inclusion sociale89. 

45. LGDH-GNB a recommandé à la Guinée-Bissau de garantir que les politiques de 

protection sociale incluent des mécanismes visant à soutenir les groupes vulnérables comme 

les enfants et les personnes handicapées90. 

  Droit à un niveau de vie suffisant 

46. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que 70 % de la 

population vivait en dessous du seuil de pauvreté, que la pauvreté était prévalente dans les 

zones rurales et que la Guinée-Bissau était régulièrement classée parmi les pays les plus 

pauvres du monde. Les groupes minoritaires étaient souvent victimes de formes croisées de 

marginalisation sur le plan économique91. 
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47. LGDH-GNB a recommandé à la Guinée-Bissau de mettre en application des 

politiques qui favorisent un développement durable et inclusif, en abordant des questions 

telles que l’extrême pauvreté, ainsi que les inégalités et le manque d’accès aux services 

essentiels92. 

48. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont indiqué qu’une politique et une 

stratégie nationales de lutte contre la malnutrition étaient mises en application, mais que leur 

couverture était insuffisante au niveau national et qu’elles n’avaient pas été mises à jour 

depuis 2019 ; ils ont recommandé à la Guinée-Bissau d’actualiser la politique et la stratégie93. 

49. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

d’augmenter le financement de tous les programmes de nutrition d’ici à 2028 et d’étendre les 

programmes nationaux de suivi des enfants souffrant de malnutrition à toutes les régions 

sanitaires d’ici à 203094. Les auteurs de la communication conjointe no 9 lui ont recommandé 

d’investir dans le secteur agricole en fournissant du matériel et des semences aux agriculteurs 

et en construisant des entrepôts de stockage des denrées alimentaires afin de disposer de 

réserves de nourriture au-delà de la période de récolte95. Le Réseau des enfants et des jeunes 

journalistes (RCJJ) lui a recommandé d’utiliser les nouvelles technologies afin de faire en 

sorte que l’offre de produits alimentaires soit supérieure à la demande96. 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

d’appliquer, d’ici à 2030, une politique intégrée en matière d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement afin de contribuer à la prévention des maladies liées à la mauvaise qualité 

de l’eau97. Les auteurs de la communication conjointe no 8 lui ont recommandé de construire 

des latrines publiques afin d’éviter que les déjections ne soient laissées à l’air libre98. 

  Droit à la santé 

51. LGDH-GNB a indiqué que le système de santé de la Guinée-Bissau était composé des 

secteurs public, privé, de la médecine traditionnelle et des initiatives communautaires. En 

2022, le budget consacré à la santé était de 10 %, en dessous de l’objectif de 15 % fixé par la 

Déclaration d’Abuja. Le système reposait sur une contribution partagée entre l’État et la 

population, avec des coûts relativement bas pour les consultations et les médicaments99. 

52. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

d’augmenter à 15 % la part du budget de l’État alloué au secteur de la santé et d’élaborer un 

programme innovant susceptible d’attirer des financements pouvant contribuer à 

l’augmentation du budget de la santé100. 

53. AJEP-GB a indiqué que, pour répondre aux besoins de certains groupes, il fallait 

renforcer la législation en matière de santé ainsi que l’application des politiques et des lignes 

directrices visant à améliorer l’accès aux services 101 . Les auteurs de la communication 

conjointe no 4 ont recommandé à la Guinée-Bissau de réviser la politique sanitaire nationale 

et d’élaborer un document stratégique de suivi et d’évaluation102. 

54. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont indiqué que la Guinée-Bissau 

manquait de ressources humaines qualifiées pour fournir des soins efficaces et a recommandé 

au pays de former des spécialistes dans différents domaines de la santé103. 

55. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont indiqué qu’il n’y avait pas assez 

de centres de santé dans les zones rurales104. Les auteurs de la communication conjointe no 2 

ont recommandé à la Guinée-Bissau d’ajuster la répartition des différents types de centres de 

santé en fonction de la population et du degré d’isolement des zones105. Trois auteurs de 

communications ont formulé des recommandations analogues106. 

56. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont noté que le suivi et la surveillance 

des grossesses étaient insuffisants et que les centres de santé ne disposaient pas de 

l’infrastructure, de l’équipement et du matériel leur permettant de pratiquer des 

accouchements en toute sécurité107. LGDH-GNB a indiqué que la Guinée-Bissau faisait face 

à des taux élevés de mortalité maternelle et infantile, avec un taux de mortalité maternelle de 

667 pour 100 000 naissances vivantes. La pauvreté, le faible niveau d’éducation, le manque 

d’accès à l’information et les services inadéquats contribuaient à cette situation108. 
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57. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont indiqué que de nombreux enfants 

étaient morts en raison d’aliments contaminés et de maladies diarrhéiques109. En outre, les 

campagnes de vaccination des enfants âgés de 0 à 5 ans n’étaient pas systématiques et 

devraient être menées régulièrement110. 

58. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de renforcer le programme de sensibilisation à l’importance des consultations prénatales111. 

Les auteurs de la communication conjointe no 2 lui ont recommandé de mener des 

programmes communautaires de santé de la mère et de l’enfant, notamment des campagnes 

itinérantes112, et de garantir la continuité du financement des programmes visant à réduire la 

mortalité maternelle et infantile113. Les auteurs de la communication conjointe no 4 lui ont 

recommandé de moderniser ses infrastructures et de renforcer les capacités en matière de 

soins obstétricaux des agents de santé communautaires, des sages-femmes et des 

infirmiers114. Les auteurs de la communication conjointe no 5 lui ont recommandé d’ouvrir 

des cantines dans les hôpitaux pour nourrir les femmes enceintes et les enfants115. 

59. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont indiqué que l’application du plan 

stratégique national de lutte contre le VIH/sida était insuffisante 116 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 1 ont recommandé à la Guinée-Bissau de réviser la loi 05/2007 

et le cadre juridique national sur le VIH afin de recenser et d’éliminer les obstacles qui 

empêchaient le pays de lutter contre le VIH117. Les auteurs de la communication conjointe 

no 2 lui ont recommandé d’actualiser les données nationales sur la prévalence du VIH/sida 

en tenant compte du fait que la dernière étude nationale de prévalence remontait à 2010118. 

60. Nô-Terra a recommandé à la Guinée-Bissau d’améliorer l’accès aux services de santé 

procréative, en particulier dans les zones rurales 119 . Les auteurs de la communication 

conjointe no 4 lui ont recommandé de renforcer les programmes éducatifs portant sur les 

infections sexuellement transmissibles chez les adolescents et les jeunes120. Les auteurs de la 

communication conjointe no 9 ont indiqué que les professionnels de la santé devaient 

améliorer leurs connaissances sur les mutilations génitales féminines afin de mieux prendre 

en charge les victimes121. 

61. AJEP-GB a recommandé à la Guinée-Bissau d’appliquer des politiques qui favorisent 

l’inclusion des personnes handicapées, des femmes et des jeunes dans tous les aspects des 

services de santé122. Les auteurs de la communication conjointe no 1 lui ont recommandé de 

rendre les hôpitaux et les centres de santé accessibles aux personnes handicapées123. 

62. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que la santé mentale était 

un domaine négligé du système de santé, de même que le traitement de la dépendance aux 

drogues légales ou illégales, et a recommandé à la Guinée-Bissau d’élaborer un plan 

stratégique pour la santé mentale et une politique nationale de lutte contre les dépendances124. 

  Droit à l’éducation 

63. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que le niveau 

d’alphabétisation en Guinée-Bissau était faible : il était de 52,3 % chez les hommes et 32,6 % 

chez les femmes, et les taux étaient encore plus bas dans les zones rurales, soit respectivement 

32,4 % et 16,3 %125. 

64. Broken-Chalk a indiqué que le secteur de l’éducation faisait face à d’importantes 

difficultés et que la qualité de l’enseignement était inférieure à la norme, de sorte que de 

nombreux enfants scolarisés n’étaient pas en mesure d’apprendre efficacement. Environ un 

tiers des enfants en âge d’être scolarisés ne l’étaient pas et ceux qui allaient à l’école ne 

bénéficiaient pas de bonnes conditions d’apprentissage126. 

65. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont noté qu’en 2022, le 

Gouvernement avait alloué 14 % du budget général de l’État au secteur de l’éducation, ce qui 

ne permettait pas de répondre aux besoins fondamentaux du secteur, et a recommandé à la 

Guinée-Bissau d’augmenter le budget alloué à ce secteur127. Les auteurs de la communication 

conjointe no 1 et RCJJ ont formulé des recommandations analogues128. 

66. LGDH-GNB a indiqué que l’éducation en Guinée-Bissau faisait face à de sérieux 

problèmes, 97 % des dépenses du secteur étant destinées aux salaires et seulement 3 % aux 

autres domaines depuis 2017129. 
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67. LGDH-GNB a indiqué que des problèmes tels que les grèves fréquentes, les 

infrastructures précaires, la politisation de l’administration scolaire et un programme dépassé 

affectaient la qualité de l’éducation130. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont 

indiqué qu’il n’y avait pas assez d’écoles dans les zones rurales et pas assez de supports 

d’enseignement et d’apprentissages adéquats131. 

68. AJEP-GB a recommandé à la Guinée-Bissau d’investir dans la formation et le 

renforcement des capacités des enseignants, en particulier ceux qui travaillaient dans les 

zones rurales 132 , ainsi que d’améliorer et de développer les installations scolaires, en 

particulier dans les zones rurales et isolées133. Les auteurs de la communication conjointe no 8 

lui ont recommandé d’augmenter les salaires des enseignants et de les payer régulièrement134. 

69. Broken-Chalk a indiqué que les facteurs contribuant aux faibles taux de fréquentation 

scolaire comprenaient les cycles scolaires incomplets dans les zones rurales, le manque 

d’installations sanitaires, l’extrême pauvreté, le harcèlement sexuel et les mariages 

précoces135. Les groupes vulnérables, notamment les enfants handicapés et les enfants des 

communautés rurales, se heurtaient à d’importants obstacles en matière d’accès à 

l’éducation136. 

70. AJEP-GB a recommandé à la Guinée-Bissau d’élaborer des stratégies pour lutter 

contre l’abandon scolaire en déterminant les causes sous-jacentes de ce phénomène et en 

s’y attaquant137, ainsi que d’appliquer des politiques et des programmes de lutte contre la 

pauvreté qui aident les familles à surmonter les obstacles financiers qui les empêchaient de 

scolariser leurs enfants, parmi lesquels figuraient les coûts indirects de l’éducation tels que 

les uniformes, les fournitures scolaires et le transport138. Les auteurs de la communication 

conjointe no 8 lui ont recommandé d’interdire aux enfants de quitter l’école pendant la récolte 

des noix de cajou et pendant la période du fanado (cérémonie d’initiation)139. 

71. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de redoubler d’efforts pour mettre en application la politique nationale d’éducation 

inclusive 140 . Les auteurs de la communication conjointe no 10 lui ont recommandé 

d’améliorer l’accessibilité des écoles et de renforcer l’inclusion scolaire en faisant en sorte 

que tous les enfants aient accès à des infrastructures scolaires appropriées141. Les auteurs de 

la communication conjointe no 1 lui ont recommandé de mettre à jour le programme de 

formation des enseignants afin d’y inclure une composante sur l’éducation inclusive142. 

72. Broken-Chalk a indiqué qu’en dépit des efforts déployés pour promouvoir l’égalité 

des sexes, de nombreuses filles continuaient d’abandonner l’école en raison de mariages et 

de grossesses précoces et parce qu’elles étaient poussées à contribuer aux travaux 

domestiques143. AJEP-GB a recommandé à la Guinée-Bissau d’appliquer des politiques et 

des programmes visant à favoriser la participation des filles et des garçons à l’éducation dans 

des conditions d’égalité en éliminant les obstacles liés au genre tels que les mariages précoces 

et les grossesses à l’adolescence144. Broken-Chalk lui a recommandé de répartir les ressources 

allouées à l’éducation de manière équitable entre les garçons et les filles145. 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

d’inclure des sujets tels que la santé sexuelle et reproductive dans les programmes 

scolaires146. 

74. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de veiller à ce que les groupes linguistiques et ethniques minoritaires, tels que les locuteurs 

du kriol, bénéficient d’un accès à l’éducation dans des conditions d’égalité, dans le cadre 

d’un processus de consultation permanent147. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

75. Palmerinha a indiqué que ces des dernières années, les changements climatiques 

avaient eu des effets négatifs sur la population, soulignant qu’en raison de l’augmentation de 

l’amplitude des marées, l’eau salée s’était répandue dans les terres, des terres agricoles 

avaient été inondées, les eaux de pluie s’étaient infiltrées dans les maisons et les côtes 

s’étaient érodées, ce qui avait eu des répercussions sur l’infrastructure touristique de Varela 

et sur de nombreux pêcheurs148. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont souligné 
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que les effets du réchauffement climatique menaçaient la pêche, principale source de revenus 

des Bijagós149. 

76. Palmerinha a recommandé à la Guinée-Bissau d’aider les communautés à construire 

des logements et des infrastructures adaptés aux changements climatiques, de mettre en 

application l’Accord de Paris et de promouvoir des initiatives de sensibilisation, en particulier 

sur les mesures d’atténuation des changements climatiques à l’intention des communautés 

touchées150. 

77. Palmerinha a indiqué qu’à partir de la mi-2012, des particuliers avaient exploité les 

forêts de manière abusive et intense, ce qui avait porté atteinte à l’économie nationale151. Les 

auteurs de la communication conjointe no 8 ont recommandé à la Guinée-Bissau de reboiser 

les zones déboisées, principalement dans le secteur de Pirada, qui était menacé par la 

désertification152. Nô-Terra lui a recommandé de lutter contre la déforestation illégale et de 

veiller à ce que les lois sur la protection de l’environnement soient appliquées153. 

78. Nô-Terra a indiqué que l’exploitation des ressources naturelles, notamment 

l’extraction de sable lourd à Varela, de phosphate à Farim et de bauxite à Boé, avait entraîné 

des violations des droits de l’homme, notamment des menaces d’expulsions forcées. Ces 

activités n’avaient pas profité aux collectivités locales, ce qui avait exacerbé les inégalités 

interrégionales et la dégradation de l’environnement154. 

79. Nô-Terra a recommandé à la Guinée-Bissau d’élaborer et d’appliquer des cadres 

réglementaires afin de garantir que l’exploitation des ressources naturelles soit menée de 

manière durable et profite aux communautés locales ainsi que de protéger les populations 

locales contre les expulsions forcées, en veillant à ce qu’elles soient consultées et 

indemnisées dans le cadre de tout projet d’exploitation des ressources155. RCJJ a indiqué que 

l’État devait s’efforcer d’empêcher les constructions dans les zones protégées156. 

 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

80. L’ECLJ a indiqué que même si la Guinée-Bissau avait érigé les mutilations génitales 

féminines en infraction pénale, cette pratique préjudiciable se poursuivait dans de 

nombreuses régions du pays et qu’environ 52,1 % des femmes âgées de 15 à 49 ans avaient 

subi des mutilations génitales féminines157. Les auteurs de la communication conjointe no 5 

ont indiqué que l’application des lois sur les mutilations génitales féminines continuait d’être 

entravée par des habitudes et des mentalités ancrées dans la société, notamment dans le 

système judiciaire158. 

81. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de sensibiliser les communautés dont les coutumes étaient bien ancrées aux méfaits des 

pratiques traditionnelles, notamment des mutilations générales féminines et des mariages 

précoces, et d’élaborer une stratégie et un plan d’action pour former tous les professionnels 

impliqués dans la lutte contre ces pratiques et renforcer leurs capacités159. Les auteurs de la 

communication conjointe no 5 lui ont recommandé de dispenser une formation aux parties 

prenantes et de renforcer la coopération entre les différentes organisations de défense des 

droits de l’homme et les chefs religieux et traditionnels afin que les cas de mutilations 

génitales féminines fassent l’objet de signalements160. Trois auteurs de communications lui 

ont recommandé de créer d’autres possibilités d’emploi pour les personnes pratiquant les 

mutilations génitales féminines (fanatecas)161. 

82. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont indiqué que les personnes qui 

signalaient des cas de mutilations génitales féminines ne bénéficiaient d’aucune protection et 

qu’aucune mesure n’était en place pour garantir leur sécurité et a recommandé à la 

Guinée-Bissau d’élaborer une loi et de créer un mécanisme permettant de protéger les 

personnes qui signalaient de tels cas162. 

83. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont noté que les mécanismes de lutte 

contre la violence fondée sur le genre étaient concentrés dans la capitale et a recommandé à 

la Guinée-Bissau de mettre en place de tels mécanismes dans l’ensemble du pays163. 
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84. OAGB a noté que, en dépit de l’existence d’une loi sur la violence domestique, les 

femmes continuaient d’être victimes de ce type de violence et que les refuges prévus par la 

loi n’avaient pas été construits164. LGDH-GNB a signalé que la situation concernant les 

violences fondées sur le genre était alarmante, 97 % des femmes ayant déclaré avoir subi de 

telles violences, majoritairement dans le cadre domestique165. 

85. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de mieux faire connaître la loi sur la violence domestique auprès des femmes et de mettre en 

place des mécanismes de signalement166. OAGB lui a recommandé de mettre en place des 

mécanismes d’enquête indépendants au sein des forces de police afin d’identifier les 

éventuels auteurs de violences domestiques167, ainsi que de créer des centres d’accueil pour 

les victimes168. AJEP-GB lui a recommandé de garantir l’accès des victimes à des services 

d’appui adapté, notamment une assistance juridique, et à des services médicaux spécialisés169. 

86. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont noté que les disparités de genre 

persistaient, qu’il existait un écart salarial important sur le marché du travail, que l’accès des 

femmes aux actifs était limité et que la protection de ces actifs était inadéquate. Très peu de 

femmes étaient propriétaires des terres qu’elles cultivaient, ce qui constituait un problème 

majeur, car l’économie de la Guinée-Bissau était essentiellement agraire170. 

87. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de former les dirigeants politiques et les agents des organismes publics à l’application, au 

suivi et à l’évaluation de la politique nationale pour l’égalité et l’équité de genre 

(2025-2029)171 et de mettre en place un mécanisme pour régler le problème de l’accès des 

femmes à la propriété foncière, en particulier s’agissant de la question de l’héritage172. 

  Enfants 

88. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

d’accélérer l’approbation par l’Assemblée nationale populaire du Code de protection 

intégrale de l’enfant, de la politique nationale de protection intégrale de l’enfant et du plan 

d’action s’y rapportant, ainsi que l’application de ces textes173. 

89. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont pris note des informations selon 

lesquelles 54 % des enfants de moins de 7 ans n’avaient pas été enregistrés à la naissance et 

ont recommandé à la Guinée-Bissau de créer des centres d’état civil mobiles et de mener des 

campagnes d’information et de sensibilisation auprès des communautés sur les avantages de 

l’enregistrement des naissances174. 

90. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont indiqué qu’il n’existait pas de loi 

pour lutter contre les mariages forcés et précoces, ni de foyers publics temporaires pour les 

enfants victimes de violence et d’exploitation175. 

91. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de réviser le Code civil pour aligner l’âge minimum du mariage à celui fixé dans le projet de 

Code de protection intégrale de l’enfant176. Les auteurs de la communication conjointe no 10 

lui ont recommandé d’adopter une loi interdisant les mariages d’enfants et les mariages 

forcés177. AJEP-GB a indiqué que l’application effective des lois interdisant les mariages 

d’enfants devrait être assurée par le renforcement du système judiciaire et la formation 

adéquate des fonctionnaires au traitement de tels cas178 et qu’il fallait mettre en place une 

approche globale et coordonnée impliquant diverses parties prenantes pour renforcer les 

mesures visant à prévenir les mariages d’enfants179. 

92. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont noté que la Commission nationale 

de lutte contre le travail des enfants était inactive depuis 2014 et a recommandé à la 

Guinée-Bissau d’élaborer un plan national de lutte contre le travail des enfants et de réactiver 

la Commission180. 

93. End Corporal Punishment (ECP) a indiqué qu’en raison de l’acceptation quasi 

universelle d’un certain degré de violence dans l’éducation des enfants, il fallait préciser dans 

la loi qu’aucun degré de châtiment corporel n’était acceptable181. L’association espérait qu’il 

serait recommandé à la Guinée-Bissau de redoubler d’efforts pour interdire expressément 

tous les châtiments corporels infligés aux enfants dans tous les contextes182. 
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  Personnes âgées 

94. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a pris note avec 

préoccupation d’allégations de violations des droits des personnes âgées, y compris des actes 

de violence et des accusations de sorcellerie183. 

  Personnes handicapées 

95. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont noté qu’une Stratégie nationale 

d’inclusion des personnes handicapées avait été adoptée 184  et ont recommandé à la 

Guinée-Bissau de l’appliquer pleinement et d’adopter un budget consacré à son 

application185. Les auteurs de la communication conjointe no 4 lui ont recommandé de mettre 

en application la Convention relative aux droits des personnes handicapées186. Les auteurs de 

la communication conjointe no 1 lui ont recommandé de mettre en place une structure de 

suivi de l’application de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, comme 

le prévoyait l’article 33 de cet instrument187. 

96. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont indiqué que les personnes 

handicapées étaient toujours enfermées chez elles et n’étaient pas intégrées dans la société188. 

LGDH-GNB a signalé que les personnes handicapées étaient confrontées à d’énormes défis, 

avec un accès limité à l’éducation, à la santé et au travail. Le manque d’assistance financière 

et la violence contre les personnes handicapées étaient exacerbés par les préjugés et le 

manque d’accessibilité189. 

97. LGDH-GNB a recommandé à la Guinée-Bissau d’élaborer et d’appliquer un cadre 

légal et des politiques publiques garantissant l’accès des personnes handicapées à l’emploi et 

aux services de santé190. Les auteurs de la communication conjointe no 1 lui ont recommandé 

de prendre les mesures qui s’imposaient pour éradiquer la mendicité chez les personnes 

handicapées191. Les auteurs de la communication conjointe no 8 lui ont recommandé de créer 

des centres spécialisés pour les personnes handicapées et de mener des campagnes de 

sensibilisation sur leurs droits192. 

  Minorités 

98. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que la Guinée-Bissau 

disposait de solides garanties juridiques pour les minorités, mais que des problèmes 

persistaient au niveau de l’exercice de ces droits et que les groupes minoritaires tels que les 

Peuls étaient marginalisés. Ils ont noté qu’en tant que pasteurs semi-nomades, les Peuls 

étaient en conflit avec les communautés agricoles à propos de l’utilisation des terres. Un autre 

groupe minoritaire, les Bijagós, qui résidaient dans l’archipel des Bijagós et étaient connus 

pour leur structure sociale matriarcale et leurs croyances animistes, avait un patrimoine 

culturel distinct193. 

99. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont recommandé à la Guinée-Bissau 

de reconnaître officiellement les groupes minoritaires, notamment les Peuls et les Bijagós 

ainsi que de soutenir les travaux de recherche et les collectes de données que menaient les 

ONG pour comprendre les besoins des groupes minoritaires194. 

 Notes 
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  Civil society 

  Individual submissions: 

AGAC-GB Guinean Anti-Corruption Association, Guinea-Bissau 

(Guinea-Bissau); 

AJEP-GB AJEP-GB Association of Young Peace Ambassadors of 

Guinea-Bissau, Guinea-Bissau (Guinea-Bissau); 

Broken Chalk The Stichting Broken Chalk, Amsterdam (Netherlands); 

 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/44/11
https://docs.un.org/fr/A/HRC/44/11/Add.1
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ECLJ European Centre for Law and Justice, The, Strasbourg 

(France); 

ECP End Corporal Punishment, Geneva (Switzerland); 

ITUC International Trade Union Confederation, Brussels (Belgium); 

LGDH-GNB Human Rights League of Guinea-Bissau, Bissau (Guinea-

Bissau); 

Nô Terra Nô Terra - Ação Integrada para a Promoção da Paz, 

Solidariedade e Desenvolvimento Durável, Safim (Guinea-

Bissau); 

OAGB Ordem dos Advogados da Guiné-Bissau (OAGB), Bissau 

(Guinea-Bissau); 

Palmeirinha ONG Palmeirinha, Bissau (Guinea-Bissau); 

RCJJ Rede de Crianças e Jovens Jornalistas, Bissau (Guinea-

Bissau); 

RDDH-GB Rede dos Defensores dos Direitos Humanos da Guiné-Bissau, 

Bissau (Guinea-Bissau); 

SINJOTECS-GNB Sindicato dos Jornalistas e Tecnicos da Comunicacao Social, 

[Union of Journalists and Media Technicians], Bissau 

(Guinea-Bissau). 

  Joint submissions: 

JS1 Joint submission 1 submitted by: Plataforma Nacional das 

Organizações das Pessoas com Deficiência para 

Desenvolvimento Inclusivo (PNOPDDI), Bissau (Guinea-

Bissau: the Albino Association of Guinea-Bissau (AAGUIB), 

the Guinean Association for the Support of People with 

Disabilities in Education (AGUIPADE), the Association of 

People with Disabilities of the Gabu Region (ADRG), the 

Association of People with Disabilities of the Tombali Region 

(ADRT), the Association of People with Disabilities of the 

Biombo Region (ADRB), the Association of People with 

Disabilities of Cacheu (APDC); 

JS2 Joint submission 2 submitted by: ENDA Tiers Monde / 

Santé Guiné-Bissau, Bissau (Guinea-Bissau), Tostan, the 

Italian Association of Friends of Raul Floreau (AIFO); 

JS3 Joint submission 3 submitted by: Ordem dos Jornalistas da 

Guine-Bissau, (OJGB) [Order of Journalists of Guinea-Bissau] 

Bissau (Guinea-Bissau), Escola Superior de Comunicação e 

Jornalismo (ESCJ) [Higher School of Communication and 

Journalism], Consórcio Media, Inovação da Comunicação 

Social (CMICS) [Media Innovation Consortium], Rede 

Nacional das Rádios e Televisões Comunitárias (RENARC) 

[National Network of Community Radios and Televisions], 

Rede de Jornalistas sobre Mercados e Economia Ilícitos 

(REJOMEI) [Network of Journalists on Illicit Markets and 

Economy]; 

JS4 Joint submission 4 submitted by: Coalizão de ONGs para o 

UPR - Guiné-Bissau, Bissau (Guinea-Bissau): Plan 

International, Federação das Associações de Defesa e 

Promoção dos Direitos dasPessoas com Deficiência da Guiné-

Bissau (FADPD-GB) [Federation of Associations for the 

Defence and Promotion of the Rights of People with 

Disabilities in Guinea-Bissau], NGO VIDA – Voluntariado 

Internacional para o Desenvolvimento Africano [International 

Volunteering for African Development], Movimento de Ação 

Juvenil (MAJ) [Youth Action Movement], Caritas Guinea-

Bissau, Organizacao de Defesa do Meio Ambiente Proteção 

das Mulheres e Crianças Fornecimento Água Potável nas 

Zonas Rurais (ORDEMAR)[Organisation for the Defence of 

the Environment, Protection of Women and Children and 

Provision of drinking water in rural areas], Fórum Nacional da 

Juventude e População (FNJP) [National Youth andPopulation 

Forum], NGO NADEL – Associação Nacional para o 
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Desenvolvimento Local e Urbano [National Association for 

Local and Urban Development]; 

JS5 Joint submission 5 submitted by: Coligação das 

Organizações de Defesa dos Direitos da Criança (Coalition of 

Children's Rights Organisations] Bissau (Guinea-Bissau), 

Associação dos Amigos da Criança [Association of Friends of 

Children), Associação Guineense dos Assistentes Sociais 

(Guinean Association of Social Workers), Associação 

Guineense de Luta Contra a Migração Irregular e Tráfico de 

Seres Humanos (Guinean Association for the Fight Against 

Irregular Migration and Trafficking in Human Beings), Rede 

de Jovens Defensores e Promotores dos Direitos Humanos nas 

Zonas Rurais (Network of Young Human Rights Defenders 

and Promoters in Rural Areas), Confederação Nacional das 

Associações Estudantis da Guiné-Bissau (National 

Confederation of Student Associations of Guinea-Bissau), 

Federação das Associações de Defesa e Promoção dos 

Direitos das Pessoas com Deficiência na Guiné-Bissau 

(Federation of Associations for the Defense and Promotion of 

the Rights of People with Disabilities in Guinea-Bissau); 

JS6 Joint submission 6 submitted by: PPM-GB - Women's 

Political Platform(Guinea-Bissau), IMI-ROFEDA - 

International Musdair Institute, REMUME- Network of 

Women Mediators, CEPEM-GB, MIKAT- Mindjer i ka 

tambur [A woman is no drum] movement, RENAGELF - 

National network of young women leaders, PPM-GB, 

Mulheres para Cidadania [WOMEN FOR CITIZENSHIP], 

PRO-ATIVA Community prevention action, 

EMPODERAMENTO Feminino [Women’s 

EMPOWERMENT], AMPROCS, CNJ-GB, MIGUILAM, 

RENLUV - Network against gender-based violence, 

REMPSECAO - ECOWAS Peace and Security Network, 

Conselho das mulheres da Guiné-Bissau [Women's Council of 

Guinea Bissau]; 

JS7 Joint submission 7 submitted by: AGMJ- Associação 

Guineense de Mulheres Juristas [Guinean Association of 

Women Lawyers] Bissau (Guinea-Bissau), RENLUV-GC-

GB-, Rede Nacional de Luta contra Violência Baseada no 

Género e Criança na Guiné-Bissau [National Network to 

Combat Gender-Based Violence and Children in Guinea-

Bissau], RNMT-UNTG-CS- Rede Nacional das Mulheres 

Trabalhadoras [National Network of Working Women], 

REMOVAL- Rede Paz e Segurança para as Mulheres no 

Espaço da CEDEAO [Peace and Security Network for Women 

in the ECOWAS Area], NEFESFORP- Núcleo de 

Empoderamento Feminino das Escolas de Formação dos 

Professores [Women's Empowerment Centre of Teacher 

Training Colleges], Mulheres para Cidadania [Women for 

Citizenship], JMIC Boniface, Mosdair -Rofeda, AMPROCS 

Associação das Mulheres Profissionais da Comunicação 

Social [Association of Women Media Professionals], PRO-

ATIVOS; 

JS8 Joint submission 8 submitted by: Associação dos Criadores 

de Gados e Suínos da Região de Gabu, Gabu (Guinea-Bissau), 

Associação de Deficientes da Região de Gabú [Disabled 

People’s Association of the Gabú Region], ADCRG - 

Associação de Defesa dos Comerciantes da Região de Gabu 

[Association for the Defence of Traders in the Gabú Region], 

AJUB/DC - Associação dos Jovens Unidos de Boé para o 

Desenvolvimento Comunitário [Association of the United 

Youth of Boé for Community Development], Conselho 

Regional da Juventude de Gabú [Gabú Regional Youth 

Council], ], Associação de Criadores de Gado [Cattle 
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Breeders], Karem Demem [We’re together], PPM – 

Plataforma Política das Mulheres [Women's Political 

Platform], Teri Cafo [People united],CSJ - Conselho Setorial 

da Juventude [Youth Sector Council], Camuca, Associação No 

Djunta Mon [Association Let’s Lend a Hand], LGDH – Liga 

Guineense dos Direitos Humanos [Guinean Human Rights 

League], Mulheres Líderes [Women Leaders], Plataforma das 

ONGs e Associações de Base da Região de Gabú [Platform of 

NGOs and Grassroots Associations in the Gabú Region], 

AJUMAES/PJ - Associação Juvenil para Melhorar o 

Ambiente e a Educação para a Saúde [Youth Association for 

Improving the Environment and Health Education], 

Movimento Nacional da Sociedade Civil [National Civil 

Society Movement], Badim Kafo [We grow the family], 

Sindicato de Jornalistas [Union of Journalists; Rede de 

Defensores de Direitos Humanos [Human Rights Defenders 

Network] 

JS9 Joint submission 9 submitted by: Rede de Defensores de 

direitos Humanos de Bafata, Bafata (Guinea-Bissau); 

ALUMNI-GB, AJD- Association of Dynamic Young People 

of the Bafatá Region [Associação dos Jovens Dinâmicos da 

Região de Bafatá], RENALJF- National Network of Young 

Women Leaders [Rede Nacional de Jovens Mulheres Líderes], 

LGDH- Guinean Human Rights League[Liga Guineense dos 

Direitos Humanos], AMPN- Ponte-Nova Women's 

Association [Associação das Mulheres de Ponte-Nova], 

CCCJ- Children and Youth Consultative Council of Guinea-

Bissau [Conselho Consultivo de Crianças e Jovens da Guiné-

Bissau, CRJ- Bafatá Regional Youth Council [Conselho 

Regional da Juventude da Região de Bafatá], AMAE- 

Economic area for women peddlers and traders [Área 

Económica de Mulheres Bideiras e Comerciantes], ASDI- 

Solidarity and Integrated Development Association 

[Associação de Solidariedade e Desenvolvimento Integrado], 

PPM- Women's Political Platform of Guinea-Bissau 

[Plataforma Política das Mulheres de Guiné-Bissau], RDDH- 

Human Rights Defenders Network [Rede dos Defensores dos 

Direitos Humanos], REMUME- Network of Women 

Mediators of Guinea-Bissau[Rede de Mulheres Mediadoras da 

Guiné-Bissau]; 

JS10 Joint submission 10 submitted by:  Associação Juvenil para 

a Promoção e Defesa dos Direitos Humanos (AJPDH) [Youth 

Association for the Promotion and Defence of Human Rights], 

Bissau (Guinea-Bissau), Rede das Crianças e Jovens 

Jornalistas (RCJJ), Parlamento Nacional Infantil (PNI).; 

JS11 Joint submission 11 submitted by: International 

Communities Organisation (ICO), London (United Kingdom 

of Great Britain and Northern Ireland), Youth Association for 

the Promotion and Defense of Human Rights (AJPDH); 

JS12 Joint submission 12 submitted by: Liga Guineense de 

Direitos Humanos (LGDH) [Guinean League for Human 

Rights]- Bissau, Bissau (Guinea-Bissau), MNSCPD- 

Movimento Nacional da Sociedade Civil para Paz e 

Democracia [National Civil Society Movement for Peace and 

Democracy], VOZ DI PAZ [VOICE OF PEACE], 

CONAEGUIB- Confederação Nacional das Associações 

Estudantis da Guiné-Bissau [National Confederation of 

Student Associations of Guinea-Bissau], RENAJ-GB-Rede 

Nacional das Associações Juvenis Guiné-Bissau [National 

Network of Youth Associations Guinea-Bissau], CNJ-

Conselho Nacional da Juventude [National Youth Council], 

PPM-Plataforma Política das Mulheres [Women's Political 

Platform], MJA-Movimento de Jovens pelas Autarquias 
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[Youth Movement for Local Authorities], CM-Conselho de 

Mulheres [Women's Council],WANEP-GB Rede Oeste-

Africana Para Edificação de Paz na Guiné-Bissau [West 

African Peacebuilding Network in Guinea-Bissau], RDDH-

GB- Rede dos Defensores dos Direitos Humanos da Guiné-

Bissau [Network of Human Rights Defenders of Guinea-

Bissau], AU-Académia Ubuntu [Ubuntu Academy], 

RENARC- Rede Nacional das Rádios Comunitárias [National 

Network of Community Radios], AJPDH- Associação Juvenil 

para Promoção e Defesa dos Direitos Humanos [Youth 

Association for the Promotion and Defence of Human Rights], 

SINJOTECS- Sindicato Nacional dos Jornalistas e Técnicos 

de Comunicação Social [National Union of Journalists and 

Media Technicians], FOSCAO-GB- Fórum das Organizações 

da Sociedade Civil da África Ocidental/Guiné-Bissau [Forum 

of Civil Society Organisations in West Africa/Guinea-Bissau], 

ANPEE-GB-Associação Nacional dos Pais e Encarregados da 

Educação da Guiné-Bissau [National Association of Parents 

and Guardians of Guinea-Bissau], CNV-GB- Comité Nacional 

dos Voluntários da Guiné-Bissau [National Committee of 

Volunteers of Guinea-Bissau], REMUME-Rede das Mulheres 

Mediadoras da Guiné-Bissau [Network of Women Mediators 

of Guinea-Bissau]; 

JS13 Joint submission 13 submitted by: Committee to Protect 

Journalists (CPJ), New York (United States of America), 

Media Foundation for West Africa (MFWA), The Guinea-

Bissau Union of Journalists and Social Communication 

Technicians (SINJOTECS); 

JS14 Joint submission 14 submitted by: Small Media, London 

(United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland); - 

The Guinea-Bissau Union of Journalists and Social 

Communication Technicians (SINJOTECS)- Coalition des 

Organisations de la Défense des Droits de l’Enfant en Guinée 

Bissau (CODEDIC-GB)- Associação das mulheres 

profissionais de Comunicação Social (AMPROCS). 

  Regional intergovernmental organization(s): 

AU-ACHPR African Commission on Human and Peoples’ Rights, Banjul 

(Gambia). 

 3 The following abbreviations are used in UPR documents: 

ICERD International Convention on the Elimination of All Forms of 

Racial Discrimination 

ICESCR  International Covenant on Economic, Social and Cultural 

Rights 

OP-ICESCR Optional Protocol to ICESCR 

ICCPR International Covenant on Civil and Political Rights 

ICCPR-OP 1 Optional Protocol to ICCPR 

ICCPR-OP 2 Second Optional Protocol to ICCPR, aiming at the abolition of 

the death penalty 

CEDAW Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination 

against Women 

OP-CEDAW Optional Protocol to CEDAW 

CAT Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or 

Degrading Treatment or Punishment 

OP-CAT Optional Protocol to CAT 

CRC Convention on the Rights of the Child 

OP-CRC-AC Optional Protocol to CRC on the involvement of children in 

armed conflict 

OP-CRC-SC Optional Protocol to CRC on the sale of children, child 

prostitution and child pornography 

OP-CRC-IC Optional Protocol to CRC on a communications procedure 

ICRMW International Convention on the Protection of the Rights of All 

Migrant Workers and Members of Their Families 

CRPD Convention on the Rights of Persons with Disabilities 
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OP-CRPD Optional Protocol to CRPD 

ICPPED International Convention for the Protection of All Persons 

from Enforced Disappearance 

 4 JS12, p. 3. 

 5 OAGB, p. 2. 

 6 AU-ACHPR, p. 4. 

 7 For relevant recommendation see A/HRC/44/11, paragraph 119. 22 (South Africa) 

 8 OAGB, p. 1. See also JS8, p.1, JS12, p. 3, and Nô-Terra, p.2. 
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